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Le 19 mai 2026, les coiffeuses et employés du 65 bd de Strasbourg ont levé l'oc-
cupation de leur salon après 2 mois et demi de grève pour obtenir le paiement 
de leurs salaires et, pour une partie d'entre elles et eux qui étaient sans papiers, 
leur régularisation. L'entreprise est en liquidation judiciaire et les grévistes sont 
en cours de régularisation. Les extorsions d'argent, les heures non payées, les 
produits toxiques c'est fini grâce à la grève, à leur détermination sans faille, à 
une médiatisation importante et un large soutien dont elles et ils ont bénéficié.
Nous ne pouvons que nous en réjouir et nous avons fêté l'événement comme 
il se doit.
Mais pour une victoire, combien de salarié·es étranger·es encore dans la galère, 
qu'ils aient ou non des papiers ?
Pour ceux et celles qui n'ont pas de papiers c'est le parcours du combattant 
pour obtenir une régularisation. Les métiers en tension permettent d'obtenir 
un titre plus rapidement mais la liste des métiers concernés est très restrictive 
en particulier en Île-de-France (par exemple, le nettoyage et la construction 
ne sont pas concernés).
Pour les salarié·es du nettoyage il faut avoir 7 ans de présence en France pour 
espérer obtenir une régularisation.
Même pour les salarié·es qui vivent depuis longtemps en France, les renouvelle-
ments de carte deviennent des épreuves. Beaucoup de préfectures ne donnent 
pas de rendez vous avant l'expiration des titres et des salarié·es se retrouvent 
avec des suspensions de contrat de travail, sans salaire ou même licencié·es !
A tel point que le Conseil d'Etat, dans une décision du 5 mai 2026, vient de 
mettre en demeure l'Etat de garantir un accès normal pour les usager·es aux 
services des préfectures et à la plate-forme en ligne ANEF, avec des délais à 
respecter, afin de faciliter les renouvellements et de permettre de faire des 
demandes sans difficulté. En attendant, les populations immigrées en France 
souffrent dans leur quotidien.
Espérons que la décision du Conseil d'Etat du 5 mai annonce une amélioration.
Mais nous devons surtout compter sur nos mobilisations syndicales et associa-
tives pour obliger l'Etat à respecter enfin les droits des personnes étrangères 
en France.
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Nettoyage 
EN LUTTE

Édito 
Le 15 avril, la cathédrale de Paris brûlait, faisant de lourds dégâts matériels. Heureuse-
ment, il n’y a pas eu de victimes… ou plutôt, il n’y a pas eu de victime directe, immé-
diate, liée à l’incendie. Par contre, il est certain que la pollution au plomb, suite à la 
dispersion de particules de ce métal lourd, va rendre malade des gens. En effet, quatre 
cents tonnes de plomb ne disparaissent pas comme ça dans la nature ! La contami-
nation se propage au gré des envols, dépôts et ré-envols des poussières de plomb. 

Les pouvoirs publics et les employeurs ont minimisé ce risque bien réel. Des 
décideurs ont fait preuve de légèreté, et même d’irresponsabilité, sur la ges-
tion de la crise. Les personnes potentiellement contaminées n’ont fait l’ob-
jet d’aucune incitation à procéder à des plombémies (mesure du taux de 
plomb dans le sang). Pire, dans bien des cas, elles en ont été dissuadées. 

Dans la communication institutionnelle (agence régionale de santé, mairie), afin de 
rassurer à bon compte, il a été dit que le nettoyage des surfaces a été réalisé. C’est 
en partie vrai. Par qui ? Surtout par des salariés de la sous-traitance nettoyage. Dans 
quelles conditions ? C’est là que le bât blesse : dans la quasi-totalité des cas, ces sala-
riés ont procédé à du nettoyage humide sans précautions particulières ! Et pourtant 
des mesures surfaciques (nombre de microgrammes de plomb par m²) ont démontré 
une forte pollution. Par conséquent, le nettoyage aurait dû être réalisé par des équipes 
spécialisées, utilisant du matériel spécifique, respectant des procédures particulières. 

Une attitude responsable serait d’assurer le suivi médical de chaque travail-
leur exposé à la pollution au plomb issu de l’incendie de Notre-Dame. Les 
salariés du nettoyage étant particulièrement concernés, leur suivi individuel 
est indispensable mais se heurte à un double problème : la sous-traitance qui 
dilue les responsabilités et la clause de mobilité qui atomise les travailleurs.

Le scandale sanitaire du plomb de Notre-Dame concerne les salariés et le 
syndicalisme car les maladies professionnelles doivent être évitées, mais 
aussi reconnues et réparées lorsque, hélas, elles surviennent. Cette colère 
vient s’ajouter à toutes les raisons de se mobiliser à compter du 5 décembre. 
Nous voulons une bonne retraite au plus tard à 60 ans. En bonne santé !

Benoît Martin
Secrétaire général de l’UD CGT Paris
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FORMATION SANTÉ AU TRAVAIL
Le lundi 09 décembre de 13 h 30 à 16 h 30, Salle commission 3.

85 rue charlot, Paris 3e, Métro République. 

Le Bulletin du

Régularisation par la lutte pour 
les coiffeuses mais un parcours 
du combattant pour la plupart



Niakalé reste travailler sur son lieu 
de travail grâce à la mobilisation des 
habitant·es et fait échouer la clause  
de mobilité

Niakalé assure l’entretien d’un immeuble de Paris Habitat 
rue des Pyrénées depuis plus de 10 ans. En janvier, la 
nouvelle société de nettoyage, Atalian / Carrard services, 
décide de la muter sur un autre immeuble. 

La salariée n’est pas d’accord et se rapproche de militants 
CGT du collectif du nettoyage de l’Union départementale 
CGT Paris. La salariée informe Atalian / Carrard Services 
par courrier de son souhait de continuer à travailler dans 
le même immeuble. 

Devant le refus de son nouvel employeur, les résident·es 
signent une pétition de soutien à Niakalé... mais Atalian /
Carrad Service ne change pas d’avis. Au contraire, alors 
qu’elle continue d’assurer l’entretien des locaux, la société 
de nettoyage la prive de salaire en janvier… et en février !!!

En mars, une nouvelle pétition est massivement signée par 
les résident·es de l’immeuble… et Atalian / Carrard Services 
la menace de sanction…

Avec la CGT de Paris Habitat et du collectif du nettoyage, 

un directeur de Paris Ha-
bitat reçoit la salariée. Les 
coordonnées d’un contact 
est donné et un rendez vous 
est pris par la salariée avec 
ce responsable client devant 
l’immeuble.

Une collation croissant / café / jus de gingembre / lait / jus de 
bissap est offerte aux résident·es le matin du rendez-vous 
et les résident·es viennent dire leur soutien à Niakalé avant 
la venue du responsable et aussi lorsqu’il était là… et heu-
reusement.

Un débat dure près d’une heure. Le responsable d’Atalian /
Carrard Services accepte qu’elle reste, à condition qu’elle 
assure l’entretien de 2 autres résidences sans temps ni paye 
supplémentaire. Devant les arguments de Niakalé et des 
résident·es de l’immeuble, le responsable accorde 30 minutes 
de temps de travail rémunéré supplémentaire pour assurer 
l’entretien de deux bâtiments.

Grace au soutien des résident·es, au courage de Niakalé 
pour défendre ses droits et au soutien de militant·es CGT de 
Paris Habitat et du collectif du nettoyage de l’UD CGT Paris, 
Niakalé reste sur le site et fait échouer la clause de mobilité 
que les patrons imposent injustement dans la propreté. 

Depuis, sa paye amputée des mois de janvier et février lui 
a été versée !
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Rendez-vous tardifs en préfecture :  
des conséquences dramatiques pour 
les salarié·es
A l'Assemblée Nationale, Fatima, salariée d'Europ Net 
a failli être licenciée à cause d'un rendez-vous tardif en 
préfecture. Fatima, en France depuis longtemps, avait 
des papiers en règle jusqu'au jour où elle a dû renouveler 
sa carte de séjour auprès de la Préfecture des Yvelines.
Elle n'a pas pu obtenir de rendez-vous avant la fin de validité 
de sa carte de séjour et s'est retrouvée sans papiers. Europ 
Net a immédiatement arrêté de la payer et l'a sanctionnée 
par une mise à pied conservatoire, alors qu'elle n'avait 
commis aucune faute.
Au bout d'un mois elle a reçu une convocation à un entretien 
préalable à licenciement. Notre Collectif CGT est intervenu 
et a obtenu la suspension de la procédure de licenciement. 
Le soutien de député.es a permis à Fatima d'obtenir rapi-
dement un rendez-vous. Même quand le rendez-vous a été 
connu Europ Net a refusé de la réintégrer. Fatima a perdu 
un mois et demi de salaire ce qui est beaucoup quand on 
est à temps partiel avec un petit salaire.
Cette situation est malheureusement courante actuellement 
et de nombreux salarié·es étranger·es ont leur contrat de 
travail suspendu ou sont licencié·es seulement parce que 
les préfectures ont beaucoup de retard dans le traitement 
des dossiers.

A tel point que le Conseil d'Etat (plus haute juridiction 
administrative) dans sa décision du 5 mai 2026 a mis en 
demeure l'Etat de fournir un meilleur service aux usager·es 
des préfectures avec des délais à respecter.
Pour Fatima, heureusement, l'histoire se termine bien 
puisqu'elle est, de nouveau en situation régulière et a pu 
reprendre son travail.
Mohammed, salarié de Labrenne (EDS), licencié pour ne 
pas avoir eu son rendez-vous à temps à la Préfecture de 
Seine-Saint-Denis
Il détenait une carte de résident (10 ans) arrivée à expiration 
en mars 2026. Labrenne lui a d’abord notifié une suspension 
de son contrat de travail puis lui a notifié son licenciement 
au mois de mai, sans tenir compte du fait que sa carte était 
automatiquement prolongée de 3 mois. 
En effet, selon l'article L 433-3 du CESEDA (Code 
de l'entrée et du séjour des étrangers) un titre de 
séjour pluriannuel de 4 ans ou une carte de résident 
ont une validité prolongée de 3 mois après leur date 
d'expiration. Beaucoup de personnes concernées ne le 
savent pas.
Nous aidons Mohammed à contester son licenciement afin 
d'obtenir sa réintégration.

La société ATN a le marché du nettoyage de l'hôpital  
TENON. En décembre 2024 un mouvement revendicatif 

de salarié·es de cette société a obtenu dans le protocole 
de fin de grève un repos de 2 jours consécutifs chaque 
semaine et le 13e mois.
Début 2025, ATN a essayé de licencier Camara, leur dé-
légué FO actif dans cette lutte, mais a dû reculer devant la 
mobilisation le jour du CSE qui devait aborder la question 
de ce licenciement.
En 2025 puis en 2026, quand les salariées ont tenté d'obtenir 
l'application du protocole elles se sont vu opposer un refus. 
Pire que ça, l'une de ces salariées a été licenciée sous un 
prétexte et une autre a été menacée de l'être.
La CGT Tenon a participé aux rassemblements (le dernier 
le 7 avril 2026) pour empêcher ces atteintes aux droits des 
salarié·es. Notre Collectif Nettoyage y était aussi représenté 
pour exiger la réintégration de la salariée licenciée et l'arrêt 
des menaces sur les salarié·es qui réclament leurs droits.

Carton rouge pour la société ATN  
à l'hôpital Tenon !
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TRAVAIL DU DIMANCHE :
	F travaux réguliers : 25 % au lieu de 20 % à partir du 1/04/2026 ;
	F travaux occasionnels : 100 % (sans changement).

TRAVAIL DES JOURS FÉRIÉS :
jusqu'au 31/03/2026 :

	F travaux réguliers : 50 % ; 
	F travaux occasionnels : 100 %.

A partir du 1/04/2026 :
	F 50 % pour les heures effectuées un jour férié autre que le 1er janvier, le 1er mai, le 14 juillet  
et le 25 décembre.

	F 100 % pour les jours fériés suivants : 1er janvier, le 1er mai, le 14 juillet et le 25 décembre.

Deux accords de branche ont été signés et modifient la grille salariale et les majorations de salaire 
du dimanche et des jours fériés à partir du 1/04/2026

SALAIRES AU 1er AVRIL 2026 
Les salaires sont revalorisés (+1,1 %), selon la grille ci-dessous :

MAJORATIONS POUR LE TRAVAIL LE DIMANCHE OU LES JOURS FÉRIÉS :

NOS DROITS 
nouvelle grille des salaires 2026

Catégorie Nouvelle  
dénomination

Montant A Montant B 

Agent de service AS 1 ASP 12.52 € 12.71 €

AS 2 ASC 12.57 € 12.79 €

AS 3 ASCS 12.64 € 12.86 €

Agent qualifié de service AQS 1 12.70 € 12.91 €

AQS 2 12.81 € 13.05 €

AQS 3 12.92 € 13.16 €

Agent très qualifié de service ATQS 1 13.17 € 13.39 €

ATQS 2 13.91 € 14.16 €

ATQS 3 14.95 € 15.27 €

Catégorie Niveau / Echelon Montant

Chef d’équipe CE 1 14.43 €

CE 2 15.27 €

CE 3 15.44 €

Le passage d'ASP à ASC est automatique au bout d'un an d'ancienneté depuis le 1/01/2023
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